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SEANCE N° 21 DU 04 DÉCEMBRE 2023 
36 questions, numérotées de 2023-510 à 2023-545 

______________________ 

DELIBERATION 
______________________ 

 
PERSONNEL COMMUNAL – PROTOCOLE COMMUN RELATIF AU TEMPS DE TRAVAIL 

REFONTE AU 01.01.2024 
______________________ 

 

A la date indiquée ci-dessus, le Conseil Municipal de la Ville de FLERS, légalement convoqué s'est 
réuni à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Yves GOASDOUÉ, Maire,  

Outre le Maire, étaient invités Mesdames et Messieurs : 

Adjoints : Lori HELLOCO, Gaëlle PIOLINE, Subay SAHIN, Leïla HARDY, Jacques DUPERRON, Angela 
PRESSE, Bruno ASSELOT, Dominique ARMAND, Jean-Pierre HUREL 

 
Conseillers : Nesrin YANAR, Yvette LERICHOMME, Laurent JUMELINE, Sophie RENAUDIN, Omar AYAD, 

Thierry AUBIN, Annick ROBIN-MOITRY, Jérémy PREVOST, Marème N’DIAYE, Chantal 
MARCHAND, Noël DJEZAIRI, Lucienne VINCENT, Gérard SAMOYEAU, Isabelle GILBERT, 
Richard RIHOUEY, Inès CHATE, Jean-François BRISSET, Tâm NGUYEN, Sylvie DUFOUR, 
Stéphane BENIS, Emmanuelle BERGOT, Pascal CATHERINE, François LEPRINCE 

Tous présents, à l’exception de : 

Procurations : Mandants Mandataires Questions 
 Thierry AUBIN Jérémy PREVOST 

  Noël DJEZAIRI Yves GOASDOUÉ 

 Chantal MARCHAND Yvette LERICHOMME 

 Omar AYAD Bruno ASSELOT (Ensemble de la séance) 

 Tâm NGUYEN Jean-François BRISSET  

 Sylvie DUFOUR Stéphane BENIS  

 

Absents  : Inès CHATÉ (2023-510 à 2023-515), Emmanuelle BERGOT et François LEPRINCE (Ensemble de la 
séance). 

 

EFFECTIF 

En exercice :  33 

Quorum :  17 

 Questions Présents Votants 
2023-510 à 2023-511 24 30 

2023-512 à 2023-515 24 29 

2023-516 à 2023-517 25 30 

  2023-518 à 2023-520 25 31 

  2023-521 25 30 

  2023-522 à 2023-523 25 31 

  2023-524 à 2023-525 25 30 

  2023-526 à 2023-528 25 31 

  2023-529 à 2023-531 25 30 

  2023-532 à 2023-533 25 31 

  2023-534 25 30 

  2023-535 à 545 25 31 

 

Convocation 
effectuée le : 

Séance 
ouverte à : Secrétaire de séance 

Clôture 
effectuée à : 

Liste des 
délibérations  
affichée le : 

Date de mise en 
ligne sur le site 

internet 

28.11.2023 18H45 Yvette LERICHOMME 21h20 05.12.2023 06.12.2023 
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présenté par 
 

Gaëlle PIOLINE 
 

Maire-Adjoint 

VILLE DE FLERS N° Date Question 

PPOOLLEE  44  
Commission 

Gestion du personnel  

20 22.11.2023 22 

CONSEIL Séance 21 04.12.2023 

N° 
d’ordre 

N° délibération 

28 2023-537 

 

OBJET 
PERSONNEL COMMUNAL – PROTOCOLE COMMUN RELATIF AU 
TEMPS DE TRAVAIL – REFONTE AU 01.01.2024 

LC/EA/JS 

 
 
 

Chers Collègues, 
 
L’article L611-2 du code général de la fonction publique (CGFP) dispose que les règles relatives à 

la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixées par la 
collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat.  

 
Les règles relatives au temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale sont précisées, entre 

autre, par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la Fonction Publique de l’Etat, décret rendu applicable aux agents territoriaux par l’article 1er 
du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001. 

 
Par délibérations précédentes, les conseils municipaux et communautaires avaient adopté des 

conditions et modalités de mise en œuvre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail dans les 
services sur la base des propositions établies en concertation avec les représentants du personnel.  

 
Par précédentes délibérations, un protocole commun relatif au temps de travail avait été rédigé 

après concertation avec les Comités Techniques de la Ville de Flers et de Flers Agglo (ex CAPF). Ce 
document visait à détailler les éléments de bases quant à l’application des dispositions relatives à : la durée 
du travail, les garanties minimales, les congés annuels, les congés de réduction du temps de travail (R.T.T), 
les cycles de travail, le travail à temps partiel et à temps non complet, les heures supplémentaires et 
complémentaires, les astreintes et permanences.  

 
Ce protocole constituait la troisième partie du Règlement intérieur de travail mutualisé (RITM) créé 

en 2013.  
 
Ce RITM, document unique consultable aisément par tous les agents et services, rend compte de 

manière globale des principes applicables en matière d’organisation du travail.  
 
Or, depuis la création du RITM, les dispositions relatives au travail ont connu des évolutions 

législatives, réglementaires et jurisprudentielles.  
 
De même, la chambre régionale des comptes, lors de son dernier contrôle, a demandé à ce que 

soit revu la répartition entre les jours de congés annuels et les RTT, sans remettre en cause leur nombre 
global.  

 
Enfin, un état des lieux de l’organisation du temps de travail des deux collectivités a soulevé une 

hétérogénéité des modalités d’application sur certains sujets entrainant des disparités d’organisation entre 
collectivités et entre directions. Les éléments de constats posés soulignent ainsi un enjeu important en 
matière d’harmonisation des règles et des pratiques relatives à l’organisation du temps de travail.  

 
En conséquence, la collectivité propose aujourd’hui une refonte du protocole commun relatif au 

temps de travail.   
 
Elle vise trois objectifs principaux : 
 
 Enjeu de mise en conformité des dispositions et pratiques actuelles avec la réglementation en 

vigueur sur le temps de travail 

 Enjeu d’harmonisation des régimes d’organisation du temps de travail entre directions et entre 
agents afin de garantir une équité de traitement  
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 Enjeux d’amélioration de l’organisation du temps de travail pour définir précisément les 

modalités du travail adaptées aux nécessités de service et aux besoins des usagers dans le 
cadre des politiques publiques mises en œuvre par les collectivités.  

 
Ce texte a fait l’objet d’une concertation avec les représentants du personnels et les élus réunis en 

groupe de travail. Les membres volontaires des Comités sociaux territoriaux (CST) de la Ville et de Flers 
Agglo et des formations spécialisées des CST, ont participés aux débats.  

 
Les négociations ont porté sur l’ensemble du document qui a pu être amendé. Notons que deux 

dispositions transitoires négociées ont été reportées en fin de document pour une application particulière.  
 
Pour information quatre réunions de travail se sont tenues : le 16 mai, le 16 juin, le 6 juillet et le 12 

septembre 2023. Les membres du comité de direction (CODIR) ont également été associés à la réflexion.  
 
Le protocole dans son ensemble est présenté en annexe.  
 
Notons que le protocole dispose de trois annexes. Une première est relative aux astreintes. Une 

deuxième précise les modalités d’applications du compte épargne temps. La troisième détaille les dispositions 
relatives aux autorisations spéciales d’absences.  

 
Elles entreront en vigueur à compter du 01/01/2024. 
 
Enfin, les dispositions ci-dessous exposées ont été soumises pour avis au Comité social territorial 

de chaque collectivité, en réunion plénière.  
 

 
IL VOUS EST PROPOSE DE BIEN VOULOIR : 
 
 
1 - DECIDER  la mise en œuvre des nouvelles dispositions relatives au temps de travail des 

personnels territoriaux de la Communauté d’Agglomération Flers Agglo et de 
la Ville de FLERS, selon les modalité présentées ci-dessus et détaillées par le 
protocole suivant, pour ce qui concerne les agents et les services 
municipaux ; 

 
2- DECIDER la mise en œuvre des annexes du protocole, constituées par les trois notes 

relatives aux astreintes, au CET et aux ASA ; 
 

3 - CHARGER Monsieur le Maire ou son représentant de la mise en œuvre des dispositions 
pratiques de cette refonte applicable à partir du 01/01/2024 ; 

 
4 - PRECISER  que le document est présenté dans les mêmes termes auprès du conseil 

communautaire en raison de l’organigramme commun et le cadre de la 
mutualisation des services. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

La secrétaire de séance,  Le Maire, 
 
 
 
 
 

Yvette LERICHOMME  Yves GOASDOUE 
 

 




